
Enabel au Mali
Programme de coopération gouvernementale Belgique - Mali 

Présente au Mali depuis plus de 30 ans, la coopération belge contribue à la promotion d’une croissance 
durable, inclusive et créatrice d’emplois, à la refondation de l’État, à l’instauration de la paix et de la 
sécurité, et à la lutte contre la pauvreté.

Depuis 2009, l’agence belge de développement a focalisée ses activités sur les secteurs du développement 
rural (élevage) et de la gouvernance (décentralisation, état civil).
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Enabel accompagne les efforts de l’État et des 
collectivités territoriales (les autorités locales) pour 
l’amélioration de la qualité de leurs services publics 
d’eau et d’assainissement rendus aux citoyennes et 
citoyens de la région de Koulikoro. En effet, plus d’un 
tiers de la population de cette région n’a pas accès 
à l’eau potable. Les taux d’accès à l’assainissement 
sont de l’ordre de 35 % en milieu urbain et 14 % en 
milieu rural. Enabel veut améliorer l’accès à l’eau 
potable pour les populations des centres ruraux et 
semi-urbains, et l’accès à des services d’assainissement 
dans la ville de Koulikoro par la réalisation d’ouvrages 
d’assainissement communautaire et le développement 
de la filière de traitement des boues de vidange.

Amélioration de l’accès à l’eau 
potable et à l’assainissement

Thèmes transversaux

Environnement et 
changement climatique Égalité des genres

Les questions liées à l’environnement et au 
changement climatique constituent une question 
préoccupante au Mali. Afin d’anticiper et de réduire 
les risques liés à ce phénomène, le programme 
de coopération promeut la gestion durable des 
ressources naturelles et encourage les mesures 
d’adaptation et d’atténuation des effets de 
changement climatique.

Le programme de coopération veut combattre les 
inégalités de droits et de chances liées au genre. 
Il veut renforcer le leadership et l'autonomisation 
économique des femmes. Il s’agit d’impulser une 
dynamique de transformation sociale afin de 
parvenir à l’égalité, l’équité entre les sexes en général 
et l’inclusion des femmes aux secteurs économiques 
et d'innovation et au numérique dans le respect 
d’une approche fondée sur les droits.

Le programme de coopération en cours est basé sur les priorités du Cadre Stratégique pour la Relance 
Économique et le Développement Durable (CREDD) du Mali et celles de la coopération belge. Il veut 
contribuer à la promotion d’un développement durable et inclusif en faveur de la réduction de la 
pauvreté et des inégalités, principalement dans la région de Koulikoro. Il accorde notamment une 
attention particulière aux droits des femmes, à la digitalisation, à l’insertion socio-économique des 
jeunes, à la préservation des ressources naturelles et aux changements climatiques. 

Priorités
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Territoire à vocation agro-sylvo-pastorale, la région de 
Koulikoro regorge de potentialités naturelles, dont la 
mise en valeur pourrait favoriser l’économie régionale. 
Le secteur de l’élevage y connaît un développement 
progressif. La région abonde d’énormes opportunités 
de développement et de valorisation des productions, 
notamment à travers une demande urbaine et péri-
urbaine en viande et de lait grâce à sa proximité avec 
la capitale Bamako, et un marché sans cesse croissant 
(4% par an) et de plus en plus exigeant. Avec un effectif 
de près de cinq millions de têtes en 2016, l’aviculture 
fait partie des filières émergentes.

L’action de la coopération belge vise à un changement 
des conditions de vie des pasteurs et agropasteurs 
(revenus, emplois, croissance inclusive et durable) 
à travers une meilleure offre de services publics et 
privés grâce à des partenariats entre les associations 
d’éleveurs, les autorités locales, les services techniques 
et les opérateurs privés.

Renforcement de l’élevage  
et de l’économie pastorale

De l’eau potable pour 45.000 habitants de  
13 centres ruraux et semi urbains. 

Des infrastructures d’assainissement au profit  
de 53.000 habitants de la ville de Koulikoro.

Création d’emplois dans les chaines  
de valeurs « lait » et « viandes »

Des systèmes de production plus résilients 
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La résilience des ménages des Cercles de Nara, 
Koloni et Banamba à l’insécurité alimentaire et à la 
malnutrition est renforcée grâce à l’amélioration de 
leurs moyens d’existences. Ainsi leur capital productif 
(ressources animales et végétales) et leurs stratégies de 
lutte contre l’insécurité alimentaire et la malnutrition 
sont renforcés grâce à un meilleur accès : 
•	� aux services financiers de proximité ; 
•	 à l’eau potable et à l’assainissement ;
•	� à la prise en charge communautaire des cas  

de malnutrition ; 
•	 à des mécanismes de protection sociale ; 
•	� à des infrastructures de production, stockage  

et commercialisation des produits agricoles.

L’objectif est de renforcer les compétences de plus de 
mille fonctionnaires, des institutions et des acteurs de 
la société civile au niveau de la région de Koulikoro et 
au niveau central. Cette acquisition de connaissances, 
de savoir-faire et de savoir-être se traduit par une 
amélioration de la qualification professionnelle 
des personnes concernées. Ainsi, les organisations 
bénéficiaires disposeront de collaborateurs capables 
d’impulser une dynamique de changement institutionnel 
et organisationnel. A travers des formations pertinentes 
et adaptées sur des thématiques bien précises et l’octroi 
de bourses locales, ces acteurs verront leurs capacités 
renforcées dans leur domaine respective.

Lutte contre l’insécurité 
alimentaire et la malnutrition

Renforcement des capacités  
des institutions et des acteurs  
de la société civile

Thèmes transversaux

Travail décent

Les principes du travail décent constituent 
un fil conducteur important du programme 
de coopération. Les actions prévues dans ce 
domaine visent le respect des principes et droits 
fondamentaux de travail, la création de plus grandes 
possibilités d'emploi et de revenus pour les femmes 
et les hommes, l'extension de la protection sociale et 
la promotion du dialogue social.

La Belgique et le Mali sont convaincues que  
la digitalisation offre des opportunités inédites.  
C’est pourquoi le programme de coopération 
est aligné sur les stratégies belges et maliennes 
promouvant la diffusion du numérique dans les 
secteurs de l’élevage, l’entrepreneuriat, l’état civil  
et les formations.

Répartition des engagements financiers 
2017-2023

Concentration géographique du programme  
de coopération

250 km

Bamako

Kindia

Koulikoro

Ségou

Mopti

Priorités

Digitalisation

Développement rural  
et sécurité alimentaire

Gouvernance (état civil)

Eau et assainissement

Renforcement des capacités

Stabilisation du Centre du Mali

41%

32%

15%

7%

5%



 

Agence belge de développement
au Mali
Rue 25, porte 251
Badalabougou Est
BP E-4804 Bamako
T + 223 20 23 96 42
representation.mali@enabel.be
enabel.be

À propos d’Enabel
Enabel est l’Agence belge de développement. Elle exécute et coordonne la politique belge de développement 
international, et travaille principalement pour le compte de l’État belge. L’Agence met également en œuvre  
des actions pour d’autres organisations nationales et internationales. Avec 1500 collaborateurs, dont plus de  
70 % de personnel local, Enabel gère quelque 150 projets, essentiellement dans des États fragiles d’Afrique. 

L’Agence belge de développement est présente au Mali depuis 1999. L’Agence a un bureau de représentation  
à Bamako.

Autres actions d’Enabel au Mali 

Appui à la filière halieutique 

• �	 Durée : 2017-2021 
• �	 Budget : 8 millions d’euros

Les régions de Ségou et Mopti concentrent la grande 
majorité des captures de pêche du Mali, estimées en 
moyenne à 100.000 tonnes de poissons par an. Cette 
filière, qui fait vivre 300.000 personnes (pêcheurs, 
collecteurs, transformatrices, mareyeuses, grossistes) 
est un secteur stratégique puisqu’il contribue à la 
sécurité alimentaire du pays. Cependant la filière 
halieutique se retrouve confrontée à des problèmes 
de durabilité, ce qui se caractérise par une baisse de 
la biodiversité des espèces de poissons capturées. 
Cette action veut changer les pratiques des acteurs des 
filières de la pêche et de la pisciculture, afin de leur 
permettre d’améliorer leurs revenus et de contribuer 
ainsi à la réduction de l’insécurité alimentaire.

Appui au fonctionnement de l’État 
civil et à la mise en place d’un système 
d’information sécurisée (PAECSIS) 

• �	 Durée : 2017-2021 
• �	 Budget : 17 millions d’euros

Le PAECSIS entend renforcer les autorités maliennes 
dans leur entreprise de modernisation de l’état civil 
par la mise en place d’un système d’information et 
de gestion de l’état civil fonctionnel, informatisé, 
relié à une base de données biométriques, à même de 
sécuriser l’identité des citoyens et d’être exploité par 
les administrations utilisatrices. Le programme est 
financé dans le cadre du Fonds Fiduciaire d’Urgence 
de l'UE qui vise à répondre aux causes profondes de 
l’instabilité et de la migration irrégulière.

Appui à la Stabilisation du Centre du Mali 
(STABMali) 

• �	 Durée : 2020-2023 
• �	 Budget : 2.7 millions d’euros

Également sous le financement de l’UE, Enabel 
prépare une action pour contribuer à la stabilisation 
du Centre du Mali à travers la mise en œuvre 
d’actions en matière de sécurité, de gouvernance, de 
développement local et de communication. Ce projet 
renforcera la confiance entre les forces de sécurité 
intérieure et la population par une gestion concertée 
et une redynamisation de l’économie locale par la 
jeunesse. 

Au-delà du programme de coopération gouvernementale financé par la Belgique, Enabel met 
également en œuvre des actions pour le compte de l’Union européenne dans les secteurs de la 
pisciculture et le renforcement de l’État civil.
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